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			Avant-propos

			Cet ouvrage est organisé en fiches thématiques reprenant les principaux points d’entrée du programme de la spécialité « Histoire, géographie, géopolitique et sciences politiques » dans le cadre de la voie générale (classe de première). Chaque thème et chaque jalon du programme officiel sont ainsi décomposés en plusieurs fiches, afin de vous permettre de mieux saisir les enjeux et les problématiques des questions étudiées en cours.

			Le programme mis en œuvre à partir de la rentrée scolaire 2019 s’organise en grandes questions, regroupées en cinq thèmes. Les sujets permettent de faire le lien avec l’actualité. Il ne faut surtout pas hésiter à croiser les notions et les questionnements abordés en histoire-géographie avec celles/ceux des autres matières, notamment les « Sciences économiques et sociales » ou l’enseignement de spécialité « Histoire, géographie, géopolitique et sciences politiques » de la classe de terminale, qui complète et approfondit le programme de la classe de première.

			Le but de cet ouvrage n’est ni de remplacer votre cours ni votre manuel. Il vise plutôt à vous fournir quelques pistes de réflexion, accompagnées de focus et de points d’approfondissement, pour vous aider à mettre en œuvre les bonnes connaissances tout en cernant plus précisément les attentes des correcteurs le jour du devoir ou du contrôle continu.

			Chaque question du programme fait l’objet d’une présentation générale des connaissances essentielles, préalable indispensable pour bien traiter les sujets posés en devoir ou lors des épreuves de contrôle continu. Les thèmes de géographie consacrés à toutes les échelles (locale, régionale, nationale et mondiale) sont complétés par des fiches centrées sur quelques éléments plus précis, afin de fournir des exemples développés et étayer une composition par exemple, dans le cadre de l’examen final pour celles/ceux qui choisiraient de ne pas poursuivre la spécialité en classe de terminale, avec un examen en fin d’année de première en ce cas. Les fiches présentent les éléments indispensables à retenir, à remettre en perspective et en lien avec les éléments vus en cours. Chaque enseignant étant libre de traiter les questions de géographie avec les études de son choix, nous ne proposons pas dans cet ouvrage de fiches consacrées à des exemples locaux, comme les bassins de vie ou les bassins d’emploi, qui peuvent être étudiés en partant du territoire dans lequel est implanté votre établissement.

			Les programmes officiels rassemblent pour terminer les compétences, c’est-à-dire les savoir-faire (rédiger, réaliser une carte, une carte mentale, etc.), et les capacités, que l’on peut présenter comme les connaissances à retenir et à maîtriser (pour vous forger plus largement une culture générale). Les connaissances présentées dans les fiches ci-après sont indispensables pour mener à bien les différents exercices dans le cadre du contrôle continu au baccalauréat. Plus largement, les connaissances doivent vous permettre de porter un regard distancié, critique et éclairé sur les réalités à différentes échelles et dans différents contextes.

			Pour chaque question, figurent une problématique possible, les rappels des principales notions et concepts à définir, les éléments incontournables pour traiter un sujet d’examen (question problématisée ou étude de document(s)), ainsi que des rappels concernant les dates ou d’autres éléments importants à retenir après avoir étudié le chapitre en cours/classe.

			Enfin, pour faciliter vos révisions, vous trouverez à la fin de chaque thème des questions et des exercices rapides pour vérifier que vous maîtrisez bien les grands concepts, les grands enjeux de la question étudiée en cours.

		


		
			PRÉAMBULE

			La spécialité d’Histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques

		


		
			Programme officiel

			D’après la note de service du 13 novembre 2018

			L’enseignement de spécialité d’histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques vise à vous fournir les clés nécessaires pour comprendre les enjeux et les équilibres du monde passé et du monde contemporain. Le programme insiste pour cette raison sur quatre grands plans (complémentaires les uns des autres) : social, politique, économique et culturel. En croisant les approches et les situations, les événements et les contextes, le programme vise à explorer des sujets peu connus (car vous ne les aurez pas vus auparavant), tout en vous préparant au supérieur avec un approfondissement des points vus dans le cadre de l’enseignement commun d’histoire-géographie (en classes de première et de terminale).

			L’enseignement de spécialité « Histoire, géographie, géopolitique et sciences politiques » est aussi conçu pour s’articuler avec celui de « Sciences économiques et sociales ». Il ne faut donc pas hésiter à croiser les regards pour mieux comprendre les situations étudiées. L’étude des questions politiques, de l’histoire (avec un soin particulier pour les relations internationales) ou encore des équilibres internationaux (comme les organisations internationales telles que l’ONU) sont d’autres atouts du programme.

			Une spécialité au croisement de plusieurs disciplines

			L’approche pluridisciplinaire est au cœur des sciences humaines. L’enseignement de spécialité s’attache donc à promouvoir cette approche pour mieux éclairer les enjeux contemporains. Il faut aussi multiplier les points de vue pour comprendre la complexité des situations.

			La spécialité vise enfin à vous familiariser avec ces approches, en les utilisant tout au long du programme de première et de terminale.

			L’histoire est une science humaine qui, par le questionnement du chercheur sur les sources (les documents à sa disposition) permet d’établir les faits et uniquement les faits. L’historien ne juge pas en effet. La remise en perspective (sur le temps long), le jeu d’échelles pour comprendre la profondeur des événements ou encore l’examen des ruptures sont des étapes essentielles dans le travail des historiens.

			La géographie s’intéresse quant à elle aux territoires, aux acteurs qui les mettent en valeur et qui les exploitent, mais aussi aux différents équilibres (toujours en recomposition car les puissances évoluent au fil du temps). La géographie compare volontiers les territoires ou les situations pour en dégager des grandes caractéristiques.

			La science politique étudie les phénomènes dans leur dimension politique, en s’intéressant en particulier aux relations internationales. Là aussi, la démarche comparative est très utile, car elle permet de remettre en perspective les situations.

			La géopolitique s’intéresse aux tensions et aux rivalités qui peuvent naître entre les puissances quant à l’appropriation ou à l’exploitation d’un territoire (avec ses richesses). Elle fait largement appel à l’histoire et à la géographie pour les éclairer.

			La spécialité sur le cycle terminal

			Les thèmes du programme mêlent à chaque fois les trois matières fondamentales (histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques) tout en soulignant les nombreuses facettes des problèmes. Il faut donc que vous appreniez régulièrement les éléments, pour avoir des bases solides sur lesquelles votre professeur prendra appui.

			L’année de première vise en premier lieu à vous faire intégrer les grandes notions. Les points particuliers, les capacités d’analyse ou encore les compétences mobilisées dans le supérieur (les prérequis) seront davantage abordés en terminale.

			N’oubliez pas, enfin, que les questions seront de plus en plus complexes (ce qui est logique dans une démarche de progression entre la première et la terminale, ne vous effrayez pas !).

			Objectifs du programme de spécialité

			L’enseignement de première et celui de terminale doivent vous permettre de savoir :

			–dominer une question essentielle du monde actuel ;

			–prendre du recul par rapport aux faits (pour mieux les analyser) ;

			–expliquer les grands enjeux ;

			–et de les approfondir si nécessaire (par des exposés notamment) ;

			–d’entamer une réflexion qui vous préparera pas à pas aux exigences du supérieur.

			Les thèmes du programme répondent à un triple objectif :

			–partir de la situation actuelle pour comprendre les enjeux ;

			–étudier en deux axes principaux les enjeux ;

			–avant d’aborder dans un dernier point (l’objet de travail conclusif) des problèmes plus complexes (tout en faisant des liens à nouveau avec l’actualité).

			Pour mener le programme dans de bonnes conditions, et compte tenu de la diversité des thèmes, des repères ont été définis : ce sont les jalons. Ceux-ci peuvent faire l’objet de cours magistraux (où votre professeur expose les faits que vous prendrez en notes), d’exposés de vos camarades ou de vous-même ou encore de travaux de groupe.

			Chaque professeur est libre d’approfondir tel ou tel point.

			Mise en œuvre des thèmes

			Les thèmes et les jalons, à l’intérieur de chaque thème, peuvent être étudiés de manière différente par les professeurs : ceux-ci sont tenus de suivre les thèmes, mais pas forcément dans l’ordre du programme.

			Vous devrez, plus largement, être capable à la fin de chaque thème, de synthétiser les grands problèmes et de les expliquer (en vue de la préparation à l’examen final).

			Le travail personnel est essentiel : vous pouvez réaliser des fiches de lecture, des exposés ou des recherches personnelles qui seront ou non notés par votre professeur. Nous vous proposerons donc régulièrement dans les fiches de cet ouvrage des exemples-types pour vous guider et vous fournir des modèles.

			Un tremplin vers le supérieur

			L’enseignement de spécialité, comme les autres spécialités, vise à mieux vous préparer aux enjeux du supérieur, que ce soit à la faculté, en CPGE (classes préparatoires aux grandes écoles) par exemple. Vous devez donc être attentif aux exigences en matière d’autonomie, de réflexion, mais aussi de rédaction, d’expression (orale et écrite), car tout cela vous sera utile pour la suite de votre parcours…

			Classe de première : 
« Acquérir des clefs de compréhension du monde contemporain »

			Thème 1 : Comprendre un régime politique : la démocratie

			
				
					
					
				
				
					
							
							Introduction : La démocratie, les démocraties : quelles caractéristiques aujourd’hui ?

							–Mise en lumière des caractéristiques communes aux démocraties à partir d’exemples (libertés, institutions représentatives, alternances politiques …).

							–Comparaison entre démocraties et régimes autoritaires à partir d’exemples.

						
					

					
							
							Axe 1

							Penser la démocratie : démocratie directe etdémocratie représentative

						
							
							Jalons

							–Une démocratie directe mais limitée : être citoyen à Athènes au Ve siècle.

							–Participer ou être représenté : Benjamin Constant, « liberté des Anciens, liberté des Modernes ».

						
					

					
							
							Axe 2

							Avancées et reculs des démocraties

						
							
							Jalons

							–L’inquiétude de Tocqueville : de la démocratie à la tyrannie ? Une analyse politique.

							–Crises et fin de la démocratie : le Chili de 1970 à 1973.

							–D’un régime autoritaire à la démocratie : le Portugal et l’Espagne de 1974 à 1982.

						
					

					
							
							Objet de travail conclusif

							L’Union européenne et la démocratie

						
							
							Jalons

							–Le fonctionnement de l’Union européenne : démocratie représentative et démocratie déléguée.

							–L’Union européenne face aux citoyens et aux États : les remises en question depuis 1992.

						
					

				
			

			Thème 2 : Analyser les dynamiques des puissances internationales

			
				
					
					
				
				
					
							
							Introduction : Les caractéristiques de la puissance à l’échelle internationale aujourd’hui.

							–Identification des fondements et des manifestations de la puissance à l’échelle internationale dans les champs diplomatique (y compris au sein des institutions internationales), militaire (défense du territoire, capacité de projection…), culturel, économique et financier, en prenant appui sur des exemples contemporains.

						
					

					
							
							Axe 1

							Essor et déclin des puissances : un regard historique

						
							
							Jalons

							–L’Empire ottoman, de l’essor au déclin.

							–Une puissance qui se reconstruit après l’éclatement d’un empire : la Russie depuis 1991.

						
					

					
							
							Axe 2

							Formes indirectes de la puissance : une approche géopolitique

						
							
							Jalons

							L’enjeu de la langue : anglais et français dans les relations internationales, francophonie, instituts Confucius…

							Les nouvelles technologies : puissance des géants du numérique (GAFAM, BATX…), impuissance des États et des organisations internationales ?

							La maîtrise des voies de communication : les « nouvelles routes de la Soie ».

						
					

					
							
							Objet de travail conclusif

							La puissance des États-Unis aujourd’hui

						
							
							Jalons

							–Les lieux et les formes de la puissance aux États-Unis (siège de l’ONU, Hollywood, Massachussetts Institute of Technology…).

							–Unilatéralisme et multilatéralisme : un débat international.

							–Points d’appui et zones d’influence des États-Unis dans un monde multipolaire.

						
					

				
			

			Thème 3 : Étudier les divisions politiques du monde : les frontières

			
				
					
					
				
				
					
							
							Introduction : Les frontières dans le monde d’aujourd’hui.

							–Des frontières de plus en plus nombreuses.

							–Des frontières plus ou moins marquées.

							–Frontières et ouverture : affirmation d’espaces transfrontaliers.

						
					

					
							
							Axe 1

							Tracer des frontières, approche géopolitique

						
							
							Jalons

							–Pour se protéger : Le limes rhénan.

							–Pour se partager des territoires : la conférence de Berlin et le partage de l’Afrique.

							–Pour séparer deux systèmes politiques : la frontière entre les deux Corée.

						
					

					
							
							Axe 2

							Les frontières en débat

						
							
							Jalons

							–Reconnaître la frontière : la frontière germano-polonaise de 1939 à 1990, entre guerre et diplomatie.

							–Dépasser les frontières : le droit de la mer (identique sur l’ensemble des mers et des océans, indépendamment des frontières).

						
					

					
							
							Objet de travail conclusif

							Les frontières internes et externes de l’Union européenne

						
							
							Jalons

							–Les enjeux de Schengen et du contrôle aux frontières : venir en Europe, passer la frontière.

							–Les frontières d’un État adhérent.

							–Les espaces transfrontaliers intra-européens : passer et dépasser la frontière au quotidien.

						
					

				
			

			Thème 4 : S’informer : un regard critique sur les sources et modes de communication

			
				
					
					
				
				
					
							
							Introduction : Comment s’informe-t-on aujourd’hui ?

							–Des médias et des supports de communication qui n’ont jamais été aussi nombreux et divers.

							–Des pratiques d’information différenciées selon les individus, les groupes sociaux et les territoires.

						
					

					
							
							Axe 1

							Les grandes révolutions techniques de l’information

						
							
							Jalons

							–L’information imprimée : de la diffusion de l’imprimerie à la presse à grand tirage.

							–L’information par le son et l’image : radio et télévision au XXe siècle.

							–L’information mondialisée et individualisée : naissance et extension du réseau Internet.

						
					

					
							
							Axe 2

							Liberté ou contrôle de l’information : un débat politique fondamental

						
							
							Jalons

							–L’information dépendante de l’opinion ? L’affaire Dreyfus et la presse.

							–L’information entre le marché et l’État : histoire de l’Agence Havas et de l’AFP.

							–Information et propagande en temps de guerre : les médias et la guerre du Vietnam.

						
					

					
							
							Objet de travail conclusif

							L’information à l’heure d’Internet

						
							
							Jalons

							–Vers une information fragmentée et horizontale.

							–Témoignages et lanceurs d’alerte.

							–Les théories du complot : comment trouvent-elles une nouvelle jeunesse sur Internet ?

						
					

				
			

			Thème 5 : Analyser les relations entre États et religions

			
				
					
					
				
				
					
							
							Introduction : États et religions aujourd’hui.

							–Des relations de natures différentes entre États et religions sur le plan du droit public (séparation, religion officielle…) à partir d’exemples.

							–Des degrés variables de libertés de conscience et religieuse (respect de la liberté de croire ou de ne pas croire, de changer de religion, laïcité…) à partir d’exemples.

						
					

					
							
							Axe 1

							Pouvoir et religion : des liens historiques traditionnels

						
							
							Jalons

							–Le pape et l’empereur, deux figures de pouvoir : le couronnement de Charlemagne.

							–Pouvoir politique et magistère religieux : le calife et l’empereur byzantin au IXe-Xe siècle, approche comparée.

						
					

					
							
							Axe 2

							États et religions : une inégale sécularisation

						
							
							Jalons

							–La laïcité en Turquie : l’abolition du califat en 1924 par  Mustapha Kemal.

							–États et religions dans la politique intérieure des États-Unis depuis la Seconde Guerre mondiale.

						
					

					
							
							Objet de travail conclusif

							État et religions en Inde

						
							
							Jalons

							–État et religions : « sécularisme » et dimension politique de la religion.

							–Les minorités religieuses.

							–Des enjeux géopolitiques : l’Inde et le Pakistan.

						
					

				
			

		


		
			Thème 1

			Comprendre un régime politique : la démocratie

		


		
			Fiche 1

			Une démocratie directe mais limitée : être citoyen à Athènes au Ve siècle avant J.-C.

			GRANDS AXES

			•Il n’existe pas une seule forme de démocratie, mais des régimes différents suivant les contextes et les régions étudiés.

			•La démocratie a été mise en œuvre, pour la première fois dans l’histoire, à Athènes à l’époque classique (Ve-IVe siècles avant J.-C.). La Grèce antique était à cette époque divisée en cités-États (poleis en grec ; singulier : polis), qui avaient chacune leurs propres institutions et leur propre système politique. Athènes nous a légué une importante documentation, qui permet de mieux cerner les enjeux politiques de la démocratie.

			•La démocratie athénienne a marqué l’histoire car elle nous a transmis nombre de traits pour nos régimes politiques, notre culture. L’égalité entre tous les citoyens, quel que soit le degré de richesses ou l’origine sociale, est l’un des plus importants héritages.

			PRINCIPALES NOTIONS À MAÎTRISER

			•Citoyen/citoyenneté : Désigne dans le monde antique les hommes qui disposent de droits politiques, comme celui de siéger et participer aux prises de décisions de l’assemblée. Ils disposent ainsi d’un statut particulier par rapport aux non-citoyens comme les esclaves ou les étrangers (appelés métèques à Athènes).

			•Démocratie : Régime politique qui fonde sa légitimité sur la séparation des pouvoirs et la défense des libertés individuelles. La démocratie est souvent qualifiée de libérale pour souligner l’importance des libertés et des droits fondamentaux, garantis par la loi et des constitutions (textes écrits qui régissent l’organisation des différentes institutions).

			•Isonomie : Au sens strict, l’isonomie désigne l’égalité de tous devant la loi.

			•Quorum : Nombre minimum de membres, qui doivent être présents personnellement dans l’Antiquité, indispensable pour qu’une assemblée puisse se réunir et délibérer.

			PROBLÉMATIQUE

			Comment définir la démocratie dans le cas d’Athènes au Ve siècle avant J.-C. (époque classique) ?

			I.	La mise en place de la démocratie à Athènes

			A.	Les premiers acteurs : Solon et Clisthène

			La démocratie athénienne s’est construite progressivement. La réforme de Solon (594 avant J.-C.) pose les bases avec l’abolition de l’esclavage pour dettes, qui menaçait de réduire à terme de manière considérable le nombre de citoyens. Clisthène poursuit l’action de Solon en mettant en œuvre des réformes de grande envergure (508 avant J.-C.), qui assurent une meilleure répartition des citoyens sur le territoire en redécoupant l’espace avec les trittyes. Clisthène impose également une égalité entre les citoyens en se fondant sur la loi : on parle d’isonomie.

			Le mot démocratie a un sens différent dans l’Antiquité : « la démocratie grecque était le pouvoir pour chacun des citoyens de débattre, de décider, de juger. C’était une liberté politique, une liberté d’intervenir au niveau de la cité. Mais aucun État ancien n’a eu l’idée que les individus eussent des droits » (Paul Veyne).

			B.	La démocratie directe au Ve siècle avant J.-C.

			La démocratie directe signifie que tous les citoyens, quels qu’ils soient, peuvent prendre part aux prises de décision et aux assemblées. Elle implique que le corps des citoyens soit clairement défini et établi au départ avec des listes. Clisthène choisit d’inscrire chaque citoyen athénien dans un dème, lui-même inséré dans un ensemble homogène (on parle alors de trittye, au nombre de trois), pour assurer une bonne répartition des citoyens.

			La démocratie se construit aussi en opposition ou en réaction aux événements politiques. La réforme de Périclès (451-450 avant J.-C.) s’inscrit dans le durcissement des voies d’accès à la citoyenneté pour réduire le nombre total de citoyens. La démocratie ne peut toutefois réellement durer que si ses valeurs sont partagées et défendues par les citoyens. Les citoyens athéniens effectuaient pour cette raison un service militaire de deux ans, l’éphébie, pour protéger le territoire en cas de besoin, mais aussi pour apprendre à le connaître avec les forts installés en périphérie. Chaque citoyen athénien pouvait en théorie être élu ou désigné au sort au moins une fois dans sa vie pour participer aux institutions démocratiques. Dans la réalité, les magistratures les plus importantes, comme les stratèges par exemple, étaient occupées par les membres des familles les plus éminentes.

			II.	L’exercice de la démocratie athénienne

			A.	La citoyenneté et les droits politiques

			La citoyenneté est le fait d’obtenir des droits politiques. L’Empire romain disposait lui aussi de citoyennetés, locales, en plus de la citoyenneté romaine qui constituait un corps d’hommes aux droits similaires quelle que soit leur région d’origine. La démocratie implique le respect des droits du peuple.

			Il y a toujours une discussion avant de procéder au vote des décisions qui engagent la vie de la cité (citoyens et non-citoyens). Pour les votes importants, les citoyens devaient former un quorum de 6 000 personnes afin de voter la guerre, la paix, etc. Le risque qu’il y ait peu de personnes était limité en distribuant aux citoyens présents lors des assemblées une indemnité de présence : le misthos. Il ne faut pas oublier non plus la difficulté de circuler, qui pénalisait les citoyens installés en périphérie du territoire athénien, l’Attique.

			Athènes puise surtout ses richesses de l’exploitation des campagnes alentour ainsi que du commerce extérieur. Elle se trouve en effet à la tête d’un vaste empire maritime, avec la ligue de Délos, qui constitue à la fois une ressource économique essentielle mais aussi une force militaire. Les citoyens doivent servir dans l’armée pour pouvoir exercer pleinement leur citoyenneté.

			B.	Les principaux organes de la démocratie athénienne

			Le peuple peut s’exprimer à Athènes lors des séances de l’Ecclesia. 5 000 personnes environ pouvaient siéger à chaque session sur la colline de la Pnyx. La colline de la Pnyx, située à 300 m à l’ouest de l’Acropole environ, formait un ensemble naturel tout à fait propice avec sa forme incurvée, comme un amphithéâtre. Tous les citoyens avaient, en théorie, l’obligation de participer aux séances de l’Ecclesia. Il n’était toutefois pas possible d’accueillir tous les citoyens en même temps. Même si le nombre exact de citoyens reste aujourd’hui inconnu, les historiens estiment qu’il y avait 40 000 citoyens au Ve siècle, soit 15 % de la population totale d’Athènes. Un quorum était donc fixé et variait suivant les décisions à prendre.

			La Boulè était un organe central, en préparant le travail de l’Ecclesia. Les bouleutes étaient en effet chargés de préparer les textes de lois qui étaient par la suite présentés et votés dans les séances plénières de l’Ecclesia.

			D’autres organes plus spécialisés intervenaient dans la vie citoyenne et la vie politique, comme l’Héliée. Ce tribunal jugeait uniquement les citoyens. Une distinction était donc opérée entre les hommes libres, nés et ayant toujours vécu à Athènes (les citoyens) des autres, les étrangers (ou métèques), qui pouvaient obtenir la citoyenneté par un décret de l’Ecclesia. Cette manière de procéder permettait de faire rayonner le modèle politique d’Athènes à l’extérieur, tout en récompensant les hommes qui s’investissaient dans la vie de la cité.







			FOCUS SUR LES INSTITUTIONS
LA DÉMOCRATIE ATHÉNIENNE AU Ve SIÈCLE AVANT J.-C.
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			L’essentiel à mémoriser

			
•IDÉES-CLÉS

			–Au Ve s. avant J.-C., la civilisation athénienne est la plus brillante de toute la Grèce. Cette supériorité provient de son originalité politique avec la mise en place de la démocratie. Elle provient aussi de la constitution d’un empire maritime, qui fait la richesse et contribue au rayonnement culturel d’Athènes.

			–Le modèle démocratique athénien est unique dans l’histoire antique, avec des institutions qui s’implantent au Ve siècle avant J.-C. (réformes de Solon et de Clisthène), avant d’être consolidées au IVe siècle avant J.-C. (fin de l’époque classique).

			–La démocratie athénienne constitue une expérience politique originale. Mais, comme tout modèle, elle comporte des limites importantes avec l’exclusion d’une grande partie de la population de la vie politique et donc de la prise de décision. Plus que de modèle, il faut donc mieux parler dans le cas athénien d’expérience originale.

			•EXEMPLES OU PERSONNAGES-CLÉS

			–Solon (vers 640 – vers 558 avant J.-C.)

			–Clisthène (seconde moitié du VIe siècle avant J.-C.)

			–Périclès (vers 495 – 429 avant J.-C.)

			•EXEMPLES À REMOBILISER

			–Ecclesia qui se réunit sur la colline de la Pnyx pour tenir les assemblées

			–Boulè qui prépare le travail de l’Ecclesia en examinant les projets de lois et de décrets

			–Mise en place du misthos pour permettre à chaque citoyen de participer à la vie politique, indépendamment de sa condition sociale d’origine

			–Les différentes institutions athéniennes en sachant expliquer leur rôle et leurs attributions exactes au Ve siècle avant J.-C.

			•DATES-CLÉS

			–594 avant J.-C. : réforme de Solon

			–508 avant J.-C. : réforme de Clisthène

			–451-450 avant J.-C. : réforme de Périclès



			POUR ALLER PLUS LOIN…

			•Vincent Azoulay, Athènes – Citoyenneté et démocratie au V e siècle avant Jésus-Christ, Paris, La Documentation photographique, n° 8111, mai-juin 2016.

			•Vincent Azoulay, Périclès, La démocratie à l’épreuve du grand homme, Paris, Armand Colin, 2010.

			•Claude Mossé, Regards sur la démocratie athénienne, Paris, Perrin, 2013.

		


		
			Fiche 2

			Participer ou être représenté : Benjamin Constant, « liberté des Anciens », « liberté des Modernes »

			GRANDS AXES

			•Benjamin Constant (1767-1830) a profondément marqué les esprits et les luttes politiques par ses idées au début du XIXe siècle.

			•Inscrit dans le mouvement des libéraux, il défend en particulier les idées suivantes : la liberté politique ne doit pas être confondue avec la liberté civile ; la liberté politique est une participation active du citoyen à la souveraineté. La liberté politique était le modèle en usage à Athènes par exemple ; la liberté civile est une jouissance passive de l’individu dans sa sphère privée.

			•Les libéraux distinguent eux aussi ces deux formes de libertés, comme Alexis de Tocqueville. Ils sont influencés par les luttes de la période révolutionnaire, qui a conduit à des excès. La prise de participation excessive de certains citoyens (comme avec la Terreur entre 1793 et 1794) est encore dans les esprits.

			PRINCIPALES NOTIONS À MAÎTRISER

			•Libéralisme : Au XIXe siècle, dans le domaine politique, désigne le courant de pensée et le courant politique qui prône la défense des libertés individuelles et collectives. Le libéralisme au XIXe siècle cherche à étendre les libertés issues de la période révolutionnaire.

			•Mouvements libéraux : Mouvements politiques, le plus souvent organisés de manière clandestine à la suite de la répression conservatrice, qui alimentent les débats dans les années 1830. Ils jouent un grand rôle dans l’éclatement des révolutions du printemps 1848.

			•Révolution : Changement brutal et soudain d’un régime politique, qui se traduit par une vague de violences. La révolution conduit à mettre en place de nouvelles institutions politiques.

			PROBLÉMATIQUE

			Quels sont les enjeux liés aux libertés dans la première moitié du XIXe siècle ?

			I.	Présentation générale des libéraux

			A.	Le mouvement libéral au début du XIXe siècle

			L’Europe sort bouleversée par les idées révolutionnaires et la circulation des hommes (lien à faire avec le programme du tronc commun en histoire). Dans ce contexte, des idéologies s’imposent et parviennent à toucher un public de plus en plus large, même si les débuts sont parfois difficiles. Le mouvement libéral (ou libéralisme) en fait partie. Le mouvement libéral est souvent réduit à sa seule dimension économique avec la question, en particulier, des rapports entre l’économie et l’État.

			Au XIXe siècle, le libéralisme n’est pas seulement une idéologie politique, comme nous avons parfois tendance à le penser. Il est bien plus multiforme et renvoie davantage à une philosophie globale, qui cherche à répondre aux attentes et aux préoccupations des sociétés européennes sorties bouleversées des décennies révolutionnaires.

			Dans le domaine politique, le mouvement libéral cherche à mettre en place une société politique qui repose sur les libertés et les droits individuels. Les libéraux cherchent à promouvoir et à défendre ces droits, acquis au moment de la Révolution française (1789-1799) avec la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) ou à en obtenir de nouveaux.

			B.	Les principales idées défendues par les libéraux

			Pour les libéraux, le pouvoir doit être limité, fractionné en organes de force égale. La séparation des pouvoirs est ici au cœur de la pensée libérale, car elle doit permettre d’équilibrer les rapports de force. Le pouvoir doit aussi être limité à certains domaines précis, défini par des règles claires, connues de tous, contrôlées par des juridictions prévues à cet effet. L’idée est de tout mettre en œuvre pour éviter les dérives, comme l’expérience de la Terreur (1793-1794) au moment de la Révolution française. Le souvenir des brutalités et des violences est encore bien présent dans les esprits.

			Les libéraux rejettent donc tout pouvoir absolu, qu’il soit détenu par un seul homme (la dictature) ou qu’il soit exercé par la masse comme les sans-culottes. Ce rejet du pouvoir absolu explique aussi que le libéralisme politique doctrinal ne défende pas le suffrage universel.

			II.	Les débats et l’extension des idées libérales

			A.	Les apports de Benjamin Constant

			La « liberté des Anciens » revient à l’héritage transmis par les pratiques politiques de l’Antiquité, tandis que la « liberté des Modernes » revient à adopter de nouvelles pratiques après l’épisode révolutionnaire. Benjamin Constant expose ses idées dans un ouvrage intitulé De la liberté des Anciens comparé à celle des Modernes, paru en 1819.

			FOCUS SUR UN AUTEUR ET UNE ŒUVRE À CONNAÎTRE
BENJAMIN CONSTANT ET DE LA LIBERTÉ DES ANCIENS COMPARÉE À CELLE DES MODERNES (1819)

			
Benjamin Constant cherche à comprendre les bouleversements révolutionnaires en faisant appel à l’évolution progressive des sociétés. Très fortement inspiré par les idées des philosophes des Lumières, Benjamin Constant fait partie du « groupe de Coppet » animé par Germaine de Staël, qui insiste sur la liberté individuelle au sein de la variété des contextes humains et sociaux. Benjamin Constant donne en 1819 une conférence à l’Athénée Royal (Paris), dans laquelle il compare la liberté des Anciens, qui défend l’autonomie de la cité face à l’extérieur, qui peut se traduire par une politique autoritaire si l’intérêt supérieur le nécessite, à la liberté des Modernes, où l’important est de protéger les droits de l’individu face aux pouvoirs.



			B.	L’extension progressive des idées libérales

			Les idées politiques sont le reflet des évolutions historiques et des affrontements. Les libéraux gagnent de l’influence en Europe dans les années 1820-1830, au moment de la Restauration (en France) et d’une volonté des gouvernants de revenir en arrière en rétablissant les principes et les valeurs d’avant-1789.

			Il faut ensuite élargir les perspectives pour mettre en évidence l’originalité de la pensée politique. L’idée n’est plus nécessairement de donner le pouvoir à tous les hommes, avec les hésitations sur les modes de scrutin par exemple, mais de réfléchir aux objectifs du pouvoir. Il faut donc bien connaître la chronologie et faire des parallèles avec l’enseignement de tronc commun en histoire.

			Le mouvement libéral s’étend en Europe dans le contexte de retour brutal aux valeurs de l’Ancien Régime. En France, par exemple, la remise en place de la monarchie, que l’on appelle la Restauration, conduit au retour des nobles exilés pendant la Révolution. Louis XVIII revient ainsi sur le trône de France après l’abdication de Napoléon Bonaparte en avril 1814 (première Restauration), avant d’être chassé par Napoléon Bonaparte au moment des Cent Jours (mars-juin 1815). La deuxième Restauration, à partir de juin 1815, marque un raidissement des tensions politiques, même si Louis XVIII s’engage à respecter les droits fondamentaux consignés dans la Charte de 1814.

			Les libéraux ne touchent toutefois qu’une petite portion de la population, celle des intellectuels et des lettrés. Ils ne sont guère entendus par le peuple et sont aussi chassés par le régime royal, qui craint leurs discours.

			Entre 1830 et 1848, les idées libérales prennent le pouvoir avec la monarchie de Juillet. François Guizot occupe plusieurs postes de ministre (Intérieur, Instruction publique, Affaires étrangères) et défend l’idée que la liberté doit être au cœur du système politique.







			FOCUS SUR LES IDÉES
LES NUANCES À APPORTER À L’OPPOSITION ENTRE LIBERTÉ DES ANCIENS ET LIBERTÉ DES MODERNES
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			L’essentiel à mémoriser

			
•IDÉES-CLÉS

			–La Révolution française marque en profondeur les mentalités et les esprits, en particulier avec l’épisode de la Terreur, qui a été en opposition directe avec les principes défendus : l’oppression a pris le pas sur les libertés individuelles, afin de « sauver » l’héritage de la Révolution dans le contexte de la menace intérieure et extérieure (guerre avec l’Empire d’Autriche).

			–Benjamin Constant est l’un des principaux théoriciens de cette question de la liberté et de ses rapports entre individus et sociétés chez les libéraux. Il marque son temps avec une réflexion sur la liberté des Anciens et celle des Modernes. Sa pensée est néanmoins à nuancer.

			–Les idées libérales se répandent de manière progressive en Europe dans la première moitié du XIXe siècle, en lien avec les héritages de la Révolution française et la reprise en main des régimes conservateurs après 1815. Le retour brutal des valeurs d’Ancien Régime avec la Restauration notamment encourage la diffusion des idées libérales.

			–Les libéraux prennent finalement le pouvoir en France en 1830, à l’occasion du soulèvement contre Charles X (1824-1830), qui avait tenté de mettre en place une politique autoritaire avec quatre ordonnances restreignant les libertés individuelles et fondamentales. Les libéraux dirigent la France jusqu’en 1848 (chute de la monarchie de Juillet).

			•PERSONNAGES-CLÉS

			–Benjamin Constant (1767-1830)

			–Germaine de Staël (1766-1817)

			–François Guizot (1787-1874)

			•DATES À RETENIR

			–1793-1794 : Terreur

			–1819 : conférence de Benjamin Constant à l’Athénée Royal (Paris) comparant la liberté des Anciens à celle des Modernes

			–Juillet 1830 : chute de Charles X et mise en place de la monarchie de Juillet

			–1830-1848 : monarchie de Juillet ; les libéraux prennent le pouvoir en France



			POUR ALLER PLUS LOIN…

			•Benjamin Constant, De la liberté des anciens comparée à celle des modernes, avant-propos de Gil Delannoi, Paris, Berg international, 2016.

			•Guy Hermet, Bertrand Badie, Pierre Birnbaum, Philippe Braud, Dictionnaire de la Science politique et des institutions politiques, Paris, Armand Colin, 8e éd. : 2015 (1re éd. : 1994).

			•Pierre Manent, Les libéraux, Paris, Gallimard, coll. : « Tel » (n° 315), 2001.

		


		
			Fiche 3

			L’inquiétude de Tocqueville : de la démocratie à la tyrannie ? Une analyse politique

			GRANDS AXES

			•Alexis de Tocqueville entretient des rapports délicats avec le roi Louis-Philippe (1830-1848). Sa famille, d’orientation légitimiste, conteste en effet les débuts de la monarchie de Juillet (1830), ce qui place Alexis de Tocqueville en position délicate vis-à-vis du nouveau régime.

			•Alexis de Tocqueville choisit donc de partir en 1831 avec son ami Gustave de Beaumont pour enquêter sur l’administration des prisons américaines (motif de départ), mais aussi pour rédiger un rapport devant servir de base aux réflexions françaises sur le système carcéral et enfin pour comprendre la naissance d’une démocratie en s’intéressant au modèle américain qui a marqué les esprits révolutionnaires et les philosophes de la toute fin du XVIIIe siècle.

			•L’ouvrage qui résulte de ce voyage, De la démocratie en Amérique, est d’emblée une œuvre essentielle dans la pensée politique du XIXe siècle.

			PRINCIPALES NOTIONS À MAÎTRISER

			•Associations politiques : Rassemblements d’individus autour d’intérêts communs. Les associations politiques doivent mettre en œuvre des outils pour limiter la puissance de la majorité, en permettant justement aux minorités de s’exprimer et d’exister librement.

			•Démocratie directe : Désigne l’exercice du pouvoir par le peuple par exemple, sans qu’il y ait d’intermédiaires entre les décideurs et ceux/celles qui les soutiennent.

			•Démocratie représentative : Type de gouvernement et de régime dans lequel les citoyens désignent des représentants (par l’intermédiaire des élections) qui votent des lois qui s’appliquent directement aux citoyens.

			•Souveraineté populaire : Principe selon lequel l’autorité politique repose sur la nation et sur la liberté d’expression des citoyens et du peuple, quelle que soit la condition sociale des individus. La souveraineté est souvent qualifiée de nationale ou populaire pour incarner justement cette expression de la volonté du peuple.

			PROBLÉMATIQUE

			Quels sont les débats entre démocratie directe et démocratie représentative ?

			I.	Alexis de Tocqueville et la démocratie

			A.	Quelques éléments biographiques

			Charles Alexis Henri Clérel de Tocqueville est un homme politique français né en 1805 à Paris en mort à Cannes en 1859.

			Issu d’une famille aristocratique, Alexis de Tocqueville se lance dans des études de droit avant de devenir juge. Sa grande culture politique et sa curiosité l’incitent à partir aux États-Unis pour observer le fonctionnement des institutions américaines. Son idée est aussi de mieux comprendre le sens des évolutions politiques en France avec la mise en place des idées libérales sous la monarchie de Juillet en 1830 ; les États-Unis sont perçus comme le berceau de la démocratie au XIXe siècle.

			Après son retour d’Amérique avec son camarade de voyage Gustave de Beaumont, Alexis de Tocqueville rédige son œuvre principale De la démocratie en Amérique, où il développe ses réflexions sur la place de l’individu dans la société et sur le renforcement de la puissance centralisée de l’État. Cet ouvrage marque la réflexion libérale durant tout le XIXe siècle.

			B.	Le voyage en Amérique

			Alexis de Tocqueville adopte une démarche inédite d’enquête, en consultant les principaux acteurs du système politique américain. Il interroge, par exemple, le président Andrew Jackson (1829-1837), 7e président des États-Unis, ce qui confère à son ouvrage une dimension bien plus large que celle du récit.

			Alexis de Tocqueville revient tout d’abord sur la question de la souveraineté du peuple. Le peuple est en effet à la source du pouvoir par l’intermédiaire des représentants élus (le Congrès américain avec la Chambre des représentants et le Sénat ; on parle alors de système bicaméral). Le peuple voit aussi ses droits garantis par le strict respect de la liberté et de l’égalité entre tous les citoyens. Pour mieux appréhender ses fondements, Alexis de Tocqueville interroge les différents représentants de l’autorité politique lors de son voyage aux États-Unis, jusqu’au président Jackson.

			II.	L’analyse politique d’Alexis de Tocqueville

			A.	Les associations politiques

			Alexis de Tocqueville, dans son ouvrage, s’intéresse aux associations politiques. On peut définir les associations politiques comme le rassemblement d’individus autour d’intérêts communs. Les associations politiques doivent mettre en œuvre des outils pour limiter la puissance de la majorité, en permettant justement aux minorités de s’exprimer et d’exister librement. L’idée est de permettre à tous de s’exprimer, sans que la majorité n’étouffe, par son poids, les autres formes d’expression et les autres idées.
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